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Chambre 
des Représentants 

SESSION 1981-1982 

11 JANVIER 1982 

PRO JET DE LOI 

attribuant certains pouvoirs 
au Roi 

A VIS DU CONSEIL D'ETAT 

Le CONSEIL D'ETAT, section de législation, deuxième chambre, 
saisi par le Premier Ministre, le 5 janvier 1982, d'une demande d'avis, 
dans un délai ne dépassant pas trois jours, sur un amendement pré­ 
senté par le Gouvernement à l'article 1 du projet de loi attribuant cer­ 
tains pouvoirs au Roi, a donné le 6 janvier 1982 l'avis suivant : 

Par sa lettre du 4 janvier 1982, parvenue le 5 au Conseil d'Etat, le 
Premier Ministre a demandé l'avis de la section de législation sur un 
amendement présenté par le Gouvernement à l'article ter du projet de 
loi attribuant certains pouvoirs au Roi. 

Cet amendement (Chambre, 1981-1982, Doc. n° 28/13.1) tend à 
remplacer le 9<> dudit article 1 par le texte suivant : 

" 9° d'adapter les règles légales et statutaires applicables aux agents 
définitifs, aux agents temporaires, au personnel auxiliaire et au per­ 
sonnel ouvrier temporaire des services de l'Etat, des Communautés et 
des Régions, ainsi que les organismes soumis selon le cas, à leur 
tutelle et/ou contrôle, afin d'élargir la mobilité du personnel dans et 
entre ces services et organismes. » 

La justification de cet amendement est libellée comme suit : 

" Ce texte est pius précis et plus complet. Il s'inspire directement 
de l'article 87, § 3, de loi spéciale du 8 août 1980 de réformes insti­ 
tutionnelles. » 

li ressort du texte même de l'amendement et des explications four­ 
nies au Conseil d'Etat que, dans l'intention du Gouvernement, le pou­ 
voir conféré au Roi devrait permettre « d'élargir la mobilité du person­ 
nel " non seulement à l'intérieur des administrations de l'Etat, des 
Communautés et des Régions ou entre les administrations de l'Etat, 
les services d'une Communauté ou ceux d'une Région et les organis­ 
mes soumis à la tutelle ou au contrôle de chacune de ces entités, 
mais aussi entre toutes ces administrations, tous ces services et tous 
ces organismes, de telle sorte, par exemple, qu'un agent d'une adminis­ 
tration de l'Etat puisse, selon la terminologie de l'arrêté royal n° 25 
du 29 juin 1967 relatif à la mobilité du personnel de certains services 
publics, être « utilisé » dans une administration de Communauté ou 
inversement. 

Voir: 
28 ( 1981-1982): 
- No 1 : Projet de loi. 
- Nos 2 à 8 : Amendements. 
- No 9: Avis du Conseil d'Etat. 
- Nos 10 à 21 : Amendements. 
- No 22: Rapport et Annexe. 
- No 23 : Amendements. 
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Kamer 
van Volksvertegenwoordigers 

ZITTING 1981-1982 

11 JANUARI 1982 

WETSONTWERP 

tot toekenning van bepaalde machten 
aan de Koning 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE 

De RAAD VAN STATE, afdeling wetgeving, tweede kamer, de 
5< januari 1982 door de Eerste Minister verzocht hem, binnen een ter­ 
mijn van ten hoogste drie dagen, van advies te dienen over een rege­ 
ringsamendement op artikel 1 van het wetsontwerp tot toekenning 
van bepaalde machten aan de Koning, heeft de 6• januari 1982 het 
volgend advies gegeven : 

Met zijn brief van 4 januari 1982, die de 5• januari bij de Raad 
van State is ingekomen, heeft de Eerste Minister de afdeling wetgeving 
om advies verzocht over een regeringsamendement op artikel 1 van 
het wetsontwerp tot toekenning van bepaalde machten aan de Koning. 

Dat amendement (Kamer, zitting 1981-1982, Gedr. Stuk nr 28/13.1) 
bedoelt de tekst onder 90 van genoemd artikel 1 door de volgende 
tekst te vervangen : 

« 9° de wettelijke en statutaire regelen aan te passen die van toe­ 
passing zijn op de in vast verband benoemde ambtenaren, het tijde­ 
lijk personeel, het hulppersoneel en het tijdelijk werkliedenpersoneel 
van de diensten van de Staat, de Gemeenschappen en de Gewesten, 
alsmede van de instellingen die, naar gelang van het geval, aan hun 
toezicht en/of controle onderworpen zijn, met het oog op het ver­ 
ruimen van de mobiliteit van het personeel in en tussen deze diensten 
en instellingen. » 

De verantwoording van dit amendement luidt als volgt : 

« Het gaat om een preciezer en vollediger tekst die rechtstreeks ge­ 
ïnspireerd is door artikel 87, § 3, van de bijzondere wet van 8 augus­ 
tus 1980 tot hervorming der instellingen. » 

Uit de tekst zelf van het amendement en de aan de Raad van State 
verstrekte toelichting blijkt dat de Regering het zo ziet, dat de aan de 
Koning te verlenen bevoegdheid het mogelijk zou moeten maken de 
mobiliteit van het personeel te verruimen niet alleen binnen de be­ 
sturen van de Staat, de Gemeenschappen en de Gewesten of tussen de 
besturen van de Staat, de diensten van een Gemeenschap of die van 
een Gewest en de instellingen die aan het toezicht of aan de con­ 
trole van elk van die entiteiten onderworpen zijn, maar ook tussen al 
die administraties, al die diensten en al die instellingen zodat, bij­ 
voorbeeld, een ambtenaar van een rijksbestuur, volgens de terminologie 
van het koninklijk besluit n• 25 van 29 juni 1967 betreffende de mobi­ 
liteit van het personeel van sommige overheidsdiensten, kan worden 
« gebezigà » in een Gemeenschapsadministratie, of omgekeerd. 

Zie: 
28 (1981-1982): 
- Nr 1 : Wetsontwerp. 

· - Nr< 2 tot 8 : Amendementen. 
- Nr 9 : Advies van de Raad van State. 
- Nrs 10 tot 21: Amendementen. 
- N• 22: Verslag en Bijlage. 
- Nr 23 : Amendementen. 
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l-11 vertu de l'article 4.'i d,· LI loi spéciale du H aoùt l'iH0 de réformes 
111,tituti,,nnclks, 

Chaque Conseil fixe Ic cadre et k statut administratif et pécu- " Elke Ra.u] bepaalt de personeelsformatie en het administratief en 
ui.ure ,k son personnel "· ! µd,!dijk statuur v,111 zijn personeel " 

L,· 1,crso11nd des Conseils de Co111111u11,rntés cr de lh'gions ne peut 
,i .• ,K certainement pas être visé par la disposition en projet. 

l'ur la mèmc loi speciale, Ic lcgislurcur a entendu que " Chaque 
l.xccutif (dispose) de sa propre administr.ition et de son propre per­ 
sonnel, éléments indispensables à la mise en œuvre des compétences » 
expose des motifs, Sénat, 1979-1980, Doc. n" 434/1, p. 58). Les arti­ 
,k, 8- et 88 de cette loi règlent Li manière dont eer objectif sera réa­ 
lr-c, Certes, l'article 87, § 3, soumet Ic personnel des administrations 
,ks Cornmuunurés et des Régions " aux règles lcgules et statutaires 
.ipplicnblcs aux agents définitifs, aux agents temporaires, au personnel 
.iuxiliuire cr ,u1 personnel ouvrier tcmpor.rirc de I'Er,rr "· li ne le fait 
toutefois que " sans préjudice des dispositions " de Li section V, dont 
t.ut panic l'u rriclc 87, § 1, aux rennes duquel: " Sans préjudice de 
lurriclc 8H, chaque Exécutif dispose en propre d'une administration, 
diusriturions cr d'un personnel ,,. 11 ne résulte donc pas de ce § 3 
que Ic pouvoir du Roi puisse, par une loi destinée ,\ être adoptée à 
l.t major ire ordinaire, èrrc étendu, au-delà de IJ fixation des règles 
legales et statutaires, jusqu'à Lui permettre de soustraire aux Exécutifs 
des Conununnurés ou des Régions des membres du personnel de leurs 
,hiministrations pour ks " utiliser " d.ms d'autres administrations ou 
organismes. 

S'il esr vrai que l'article 87 n'est pas encore entré en vigueur, les 
Exécutifs n 'avant pas encore " repris les services et le personnel men­ 
tionnés aux §§ 2 er 3 " (de l'article 88) au vœu de l'article 88, § 1, 
il n'appartient pas au législateur ordinaire d'en empêcher l'entrée en 
vigueur complète dans les conditions déterminées par l'article 88, ni 
de modifier les conséquences de cette entrée en vigueur. 

Par ailleurs, en ce qui concerne la mobilité à l'intérieur de l'admi­ 
nistration de chaque Exécutif, la disposition en projet est inutile puisque 
les règles établies pour les agents de l'Etat s'appliquent d:1115 ces adrni­ 
nisrr.uions en vertu de l'article 87, § .\ de la loi spéciale. 

* * :~ 

les pouvoirs du Roi c1~ 111,11ièrc de mobilité des personnels sont 
. dcià impnrt~nrs dans l'é:ar ?c,ruel de la législa;i?'~ et ~e la, ~égle,,nen; 
r.mon. Ils résultent de I arrcte royal n° 25 prccite, qur a etc cxccute 
p.ir l'arrèré roval du n novembre 1967, et surtout Je l'article 51 de 
b loi du :rn décembre 1971 relative aux propositions budgéraircs 1973- 
1974. tel qu'il a été modifié par l'article 78 de b loi-progrnrnme du 
2 iuiller 19~1. notarnrnenr en son § 1 er en son § 4. 

On peut concevoir que le Gouvernement souhaite, d'une part, éten­ 
dre le régime de mobilité à certains services que l'article 51, § 1, ex­ 
dur de son champ d'application, d'autre part, conférer aux disposi­ 
rions à prendre en la matière la force attachée aux arrêtés dit de 
pouvoirs spéciaux et enfin dispenser le Roi de certaines formalités 
preulables. 
Ce triple objectif ne pourra toutefois êrrc atteint en vertu d'une loi 

votée à la majorité ordinaire que dans Ic respect des compétences 
telles qu'elles sont réparties par la Constitution et par la loi spéciale. 
le texte de l'amendement sur lequel l'avis du Conseil d'Erar :i été 
demandé ne doit dès lors viser expressément que les services de l'Etat 
et les organismes soumis à la tutelle ou au contrôle de celui-ci. 

Pour le surplus, les répercussions des mesures qui seront prises pour 
ces services et organismes, sur le régime de mobilité dans les adrni­ 
nitrations des Exécutifs et entre ces administrations er les organismes 
soumis à la tutelle ou au contrôle desdits Exécutifs, devront être déter­ 
minées conformément aux dispositions de la loi spéciale du 8 août 
1980, et, en particulier, à l'article 87, § 3, et à l'article 13, §§ 3 er 6, 
de cette I oi. 

La chambre était composée de 

Messieurs: P. Tapie, président de chambre, 

H. Rousseau et Ch. Huberlant, conseillers d'Etat, 

F. Rigaux et C. Deschamps, assesseurs de la section de 
législation, 

Madame : M. Van Gerrewey, greffier assumé. 

La concordance entre la version française et la version néerlandaise 
.t été vérifiée sous le contrôle de M. P. Tapie. 

Le rapport a été présenté par M. G. Boland, premier auditeur, et Het verslag werd uitgebracht door de heer G. Boland, eerste audi- 
par M. Ch. Mendiaux, auditeur. ' teur, en door de heer Ch. Mendiaux, auditeur. 

Le Greffier, 

M. VAN GERREWEY 

Le Président, 

P. TAPIE 

Artikel 4.1 \·,111 de biizondcrc wet v,111 H augustus 19·:o tor hcrvor­ 
ming der iustclliugcu bepaalt : 

Het personeel van de Ccmccnschaps- en Gewestraden kan dus in 
gcucndclc door de ontworpen bepaling bedoeld zijn. 

Mer dezelfde bijzondere wet heeft de wetgever gewild dat " iedere 
Executieve ... O\Tr een eigen administratie en over eigen personeel .... 
onmisbare middelen voor de uitoefening van de bevoegdheden " 
beschikt (Memorie van toelichting, Senaat, 1979-1980, Gedr. St. n' 
4.H/1, blz. S8). De artikelen 87 en S8 van die wet bepalen op welke 
wijze ,br doel 1.,11 worden verwezenlijkt. Weliswaar onderwerpt arti­ 
kel 87, § 3, her personeel vun de Gemccnschaps- en Gewestadminis­ 
rrarics « aan de wettelijke en statutaire regelen die van toepassing zijn 
op de in vast verband benoemde ambtenaren, het tijdelijk personeel, 
het hulppersoneel en het tijdelijk werkliedenpersoneel van het Rijk, 
maar alken " onverminderd her bepaalde " in afdeling V, waarin 
artikel 87, ~ 1, staar, hetwelk bepaalt : « Onverminderd artikel 88, 
beschikt iedere Executieve over een eigen administratie, eigen instel­ 
lingen en eigen personeel "· Uit die § 3 volgt dus niet dat 's Konings 
bevoegdheid ingevolge een met gewone meerderheid aan te nemen wet 
verder zou mogen reiken dan het vaststellen van « wettelijke en 
statutaire regelen ", en zeker niet zo ver dat Hij aan de Gcmeenschaps­ 
of Gewestexecutieven personeelsleden van hun administraties zou ver­ 
mogen te onttrekken om hen in andere besturen of instellingen te 
" bezigen "· 

Ook :11 is artikel 87 nog niet in werking getreden, doordat de 
Executieven « de in de §§ 2 en 3 (van artikel 88) genoemde diensten 
en personeel " nog niet, naar wens van artikel 88, § 1, hebben over­ 
genomen, het staat de gewone wetgever niet de volledige inwerking­ 
treding zoals bep.mld in artikel 88 ervan te verhinderen, noch de 
gevolgen v:111 die inwerkingtreding te wijzigen. 

Ten aanzien v.rn de mobiliteit binnenin de administratie van iedere 
"·,ewtieve is .le ontworpen bepaling overigens onwerkzaam, want de 
voor het Rijkspersoneel geldende regels ziin in die administraties van 
t"~p:1ssing krachtens artikel 87, § 3, van de bijzondere wet. 

Rec.ls in de huidige stand van de wetgeving en reglementering 
beschikt de Koning al over een ruime bevoegdheid ter zake van mobi­ 
liteit ,·:111 personeel krachtens het aangehaalde koninklijk besluit 
nr 2S -- waaraan uitvoering is gegeven door her koninklijk besluit 
v.in 1-1 november 1967 - en vooral krachtens artikel 51 van de wet 
van 28 ,1cccmher 1973 betreffende de budgettaire voorstellen 1973- 
1974, 7.o,:!s her is gewijzigd bij artikel 78 van de programmawet van 
2 iuli 1981, inzonderheid § 1 en § 4. · 

Denkbaar is dat de Regering ernaar streeft, enerzijds de mobiliteits­ 
regeling uit te breiden tot diensten die buiten de werkingssfeer van 
artikel 51, § 1, zijn gelaten, anderziids aan de in dezen vast te stellen 
bepalingen her gezag te verbinden dat aan de zogeheten bijzondere­ 
machrenbesluircn is verbonden, en ten slotte de Koning re ontslaan 
van her vervullen van bepaalde voorafgaande formaliteiten. 

Dar drievoudiz oogrnerkr kan echter door een gewone rnecrderheids­ 
wet alleen worden bereikt als daarbij de bevoegdheden worden ont· 
zien, zoals die door de Grondwet en door de bijzondere wet zijn 
verdeeld. De teksr van het amendement. waarover de Raad van State 
om advies is verzocht, dient derhalve alleen uitdrukkelijk melding te 
maken van de diensten van de Staat en de instellingen die aan diens 
toezicht of controle onderworpen zijn. 

Voorts zal de terugslag welke de voor die diensten en instellingen 
te nemen maatregelen zullen hebben op de mobiliteit binnen de ad­ 
ministraties van de Executieven en russen die administraties en de aan 
het toezicht of de controle van die Executieven onderworpen instel· 
lingen, moeten worden bepaald overeenkomstig de voorzieningen van 
de bijzondere wet van 8 augustus 1980 en, inzonderheid, overeen· 
komstig artikel 87, § 3, en artikel 13, §§ 3 en 6, van die wet. 

De kamer was samengesteld uit 

De heren: P. Tapie: kamervoorzitter, 

H. Rousseau en Ch. Huberlant, staatsraden, 

F. Rigaux en C. Deschamps : assessoren van de afdeling 
wetgeving, 

Mevrouw : M. Van Gerrewey, toegevoegd griffier. 

De overeenstemming tussen de Franse en de Nederlandse tekst werd 
nagezien onder toezicht van de heer P. Tapie. 

De Grif/ ier, 

M. VAN GERREWEY 

De Voorzitter, 

P. TAPIE 


